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CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES  
(Partie Législative)  

Article L2224-10 

 

 

    - Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après 
enquête publique : 

   1º Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des 
eaux usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de 
l'ensemble des eaux collectées, 

   2º Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont seulement 
tenues, afin de protéger la salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs 
d'assainissement et, si elles le décident, leur entretien, 

   3º Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation 
des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et 
de ruissellement, 

   4º Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, 
le stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire 
gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement. 
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ANNEXE N°2 : LOGIGRAMMES DES PROCEDURES DE 
DECLARATION ET D’AUTORISATION AU TITRE DE LA LOI SUR 

L’EAU 

 

Source : Ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du 
logement, Décembre 2011 
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ANNEXE N°3 : CARTOGRAPHIE DES BASSINS VERSANTS DE LA 
COMMUNE  

Source : étude du système hydraulique des zones urbaines, 2012 

 
 







COMMUNE D’APT Zonage pluvial  
 

citéo ingénierie CEL 17 05 67/75 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE N°4 : ZONAGE DE COHERENCE HYDRAULIQUE 

Source : étude du système hydraulique des zones urbaines, 2012 
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ANNEXE N°5 : LISTE DES SUBSTANCES NON AUTORISES DANS 
LES REJETS PLUVIAUX 

Source : Arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état 
écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface 

 





17/06/2010

Liste des 9 polluants spécifiques 
caractéristiques du bon état 

écologique des eaux                

Les Substances Dangereuses 
Prioritaires  de la DCE 

(SDP)

Les Substances Prioritaires 
de la DCE 

(SP)

Substances "Liste I" 
de la directive 2006/11

(ex 76/464/CEE)
non incluses dans la DCE

en souligné substances issues de la 
"Liste II" de la directive 2006/11 (ex 

76/464/CEE), 
retenues au titre du programme 

d'action national, non incluses dans la
DCE

Objectifs de 
réduction 
nationaux 

(circulaire du 7 mai 

2007**)

50 % du flux des rejets à l'échéance 
2015                              

(année de référence 2004)

30 % du flux des rejets à l'échéance 
2015 

(année de référence 2004)

50 % du flux des rejets à l'échéance 
2015 

(année de référence 2004)

pour celles soulignées, 10 % du flux 
des rejets à l'échéance 2015 
(année de référence 2004) 

Objectifs DCE
sur les rejets

Suppression des rejets à l'échéance 
nov 2021 ou déc 2028

Réduction des rejets
(pas de délai fixé)

Pas d'objectifs DCE sur les rejets Pas d'objectifs DCE sur les rejets

Composés du Tributylétain (TBT)
 (Tributylétain-cation)

DEHP
 (Di (2-éthylhexyl)phtalate)

Perchloréthylène
 (Tétrachloroéthylène)

Arsenic

PBDE***
 (Pentabromodiphényléther)

Chlorure de méthylène 
 (Dichlorométhane ou DCM)

Trichloroéthylène Chrome

Nonylphénols  
 (4-(para)-nonylphénol)

Octylphénols
  (Para-tert-octylphénol)

Aldrine Cuivre

Chloroalcanes C10-C13 Diuron Tétrachlorure de carbone Zinc
Somme de 5 HAP =
   Benzo (g,h,i) Pérylène  
   Indeno (1,2,3-cd) Pyrène
   Benzo (b) Fluoranthène
   Benzo (a) Pyrène
   Benzo (k) Fluoranthène

Nickel et ses composés
DDT  
 (Dichlorodiphényltrichloroéthane)

Chlortoluron

Anthracène HAP *** Plomb et ses composés Dieldrine Oxadiazon
Pentachlorobenzène Fluoranthène Isodrine Linuron

Mercure et ses composés
Chloroforme
  (Trichlorométhane)

Endrine 2,4 D

Cadmium et ses composés Atrazine 2,4 MCPA
Hexachlorobenzène Trichlorobenzène (TCB)
Hexachlorocyclohexane 
(Lindane)

Chlorpyrifos

Hexachlorobutadiène Naphtalène
Endosulfan (total) ***

Alachlore

Isoproturon
Chlorfenvinphos
Pentachlorophénol
Benzène
Simazine
1,2 Dichloroéthane
Trifluraline
(+ Diphényléther bromés****)

13 20 8 9

9

code couleur 
national

rouge jaune orange blanc (substances soulignées)

NOTA :
**

*** Substances à l'origine SP requalifiées en SDP suite à l'adoption de la directive fille avec suppression des rejets à l'échéance
2028

substances ou 
familles de 
substances 
concernées

                  Liste des substances prises en compte dans la caractérisation de l'état des eaux

Liste des 41 substances caractéristiques du bon état chimique des eaux  :
                     - l'ensemble des 13 substances (ou familles de substances) dangereuses prioritaires de l'annexe X de la DCE

                     - l'ensemble des 20 substances (ou familles de substances) prioritaires de l'annexe X de la DCE
                     - et les substances 8 substances (ou familles de substances) de la liste I de la directive 2006/11 (ex76/464/CE) 

non incluses dans l'annexe X

Circulaire du 7 mai 2007 :
Elle définit les objectifs de réduction nationaux pour les émissions de l'ensemble de ces substances (toutes sources confondues)                 

Les Normes de Qualité Environnementales pour les substances du bon etat sont listées dans l'arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de 
l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface
- annexe 8 pour les 41 substances du bon état chimique,
- annexe 3 point 1.3 pour les substances du bon Etat ecologique (tableau 9 pour les métaux/métalloides et tableau 10 pour les polluants synthétiques)

13 substances sont en cours de réexamen pour être éventuellement intégrées, à court terme, comme substances prioritaires ou dangereuses prioritaires (cf annexe III 
de la  la Directive 2008/105/CE); il s'agit de : AMPA, Bentazon, Bisphénol-A, Dicofol, EDTA, Cyanure libre, Glyphosate, Mecoprop (MCPP), Musc xylène, Sulfonate de 
perfluorooctane (SPFO), Quinoxyfène (5,7-dichloro-4-(p-fluorophénoxy)quinoline)/Dioxines/PCB

41

nombre de 
substances et 

familles de 
substances

  Arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique,                                                         
de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface
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ANNEXE N°6 : ARRETE DU 12 SEPTEMBRE 2006 RELATIF A LA 
MISE SUR LE MARCHE ET A L'UTILISATION DES PRODUITS 
VISES A L'ARTICLE L. 253-1 DU CODE RURAL – VERSION EN 

VIGUEUR DU 13/03/2017 

Source : site internet www.legifrance.gouv.fr 

 

 

 





Le 13 mars 2017 
  
  

Arrêté du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime 

  
NOR: AGRG0601345A 

  
Version consolidée au 13 mars 2017 

  
  
  
  
  
Le ministre de la santé et des solidarités, le ministre de l’agriculture et de la pêche et la 
ministre de l’écologie et du développement durable, 
  
Vu le code rural, et notamment les articles L. 251-8, L. 253-1 à L. 253-17 et R. 253-1 à R. 
253-84 ; 
  
Vu le code de l’environnement ; 
  
Vu le code de la santé publique ; 
  
Vu le décret n° 96-540 du 12 juin 1996 relatif à l’épandage des effluents d’exploitations 
agricoles ; 
  
Vu le décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des 
déchets ; 
  
Vu l’arrêté du 6 septembre 1994 portant application du décret n° 94-359 du 5 mai 1994 
relatif au contrôle des produits phytopharmaceutiques, modifié en particulier par l’arrêté du 
28 février 2005 ; 
  
Vu l’arrêté du 5 mars 2004 relatif à l’utilisation par voie aérienne de produits mentionnés à 
l’article L. 253-1 du code rural ; 
  
Vu l’arrêté du 6 octobre 2004 relatif aux conditions d’autorisation et d’utilisation de la 
mention « emploi autorisé dans les jardins » pour les produits phytopharmaceutiques ; 
  
Vu les avis de la commission des produits antiparasitaires à usage agricole et des produits 
assimilés en date du 17 juin et du 23 septembre 2005 ; 
  
Vu l’avis de la commission d’étude de la toxicité des produits antiparasitaires et des 
produits assimilés, des matières fertilisantes et des supports de culture en date du 15 juin 
2005 ; 
  
Vu l’avis du Conseil supérieur d’hygiène publique de France en date du 7 juin 2005 ; 
  
Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 8 juillet 2005, 
  
Arrêtent :  



  
  
Article 1  
  
· Modifié par Ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 
Aux fins du présent arrêté, on entend par :  
” Produits “: ceux visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime.  
” Bouillie phytosanitaire “: le mélange, généralement dans l’eau, d’un ou plusieurs produits 
destinés à être appliqués par pulvérisation.  
” Fond de cuve “: la bouillie phytosanitaire restant dans l’appareil de pulvérisation après 
épandage et désamorçage du pulvérisateur, qui, pour des raisons techniques liées à la 
conception de l’appareil de pulvérisation, n’est pas pulvérisable.  
” Effluents phytosanitaires “: les fonds de cuve, les bouillies phytosanitaires non utilisables, 
les eaux de nettoyage du matériel de pulvérisation (dont le rinçage intérieur ou extérieur), 
ainsi que les effluents liquides ou solides ayant été en contact avec des produits ou issus 
du traitement de ces fonds de cuve, bouillies, eaux ou effluents.  
” Zone non traitée “: zone caractérisée par sa largeur en bordure d’un point d’eau, 
correspondant pour les cours d’eau, en dehors des périodes de crues, à la limite de leur lit 
mineur, définie pour un usage d’un produit utilisé dans les conditions prévues par sa 
décision d’autorisation de mise sur le marché et ne pouvant recevoir aucune application 
directe, par pulvérisation ou poudrage, de ce produit. 
  
On considère que l’application d’un produit sur une surface est directe dès lors que le 
matériel d’application le projette directement sur cette surface ou que le produit y retombe 
du seul fait de son poids.  
” Points d’eau “: cours d’eau, plans d’eau, fossés et points d’eau permanents ou 
intermittents figurant en points, traits continus ou discontinus sur les cartes au 1/25 000 de 
l’Institut géographique national.  
La liste de points d’eau à prendre en compte pour l’application du présent arrêté peut être 
définie par arrêté préfectoral pour tenir compte de caractéristiques locales particulières. 
Cet arrêté doit être motivé.  
Cette définition s’applique aux cours d’eau mentionnés à l’article 6 de l’arrêté du 5 mars 
2004 susvisé.  
” Dispositifs végétalisés permanents “: il s’agit de zones complètement recouvertes de 
façon permanente de plantes herbacées (dispositifs herbacés), ou comportant, sur au 
moins une partie de leur largeur, une haie arbustive qui doit être continue par rapport au 
point d’eau (dispositifs arbustifs).  
” Délai de rentrée “: durée pendant laquelle il est interdit aux personnes de pénétrer sur ou 
dans les lieux (par exemple : champs, locaux fermés tels que serres) où a été appliqué un 
produit.  
Au titre du présent arrêté, cette durée ne s’applique qu’aux produits utilisés en 
pulvérisation ou poudrage sur une végétation en place et ne s’applique pas aux produits 
bénéficiant de la mention “ emploi autorisé dans les jardins “prévue par l’arrêté du 6 
octobre 2004 susvisé.  
  
TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES À L’UTILISATION DES 
PRODUITS  
  
  
Article 2  
  
  



Quelle que soit l’évolution des conditions météorologiques durant l’utilisation des produits, 
des moyens appropriés doivent être mis en oeuvre pour éviter leur entraînement hors de 
la parcelle ou de la zone traitée. 
  
Les produits ne peuvent être utilisés en pulvérisation ou poudrage que si le vent a un 
degré d’intensité inférieur ou égal à 3 sur l’échelle de Beaufort.  
  
Article 3  
  
· Modifié par ARRÊTÉ du 12 juin 2015 - art. 1 
I.-Sauf dispositions prévues par les décisions d’autorisation de mise sur le marché visées 
à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime, l’utilisation des produits est 
interdite pendant les 3 jours précédant la récolte.   
Sauf dispositions prévues par les décisions d’autorisation de mise sur le marché visées à 
l’article R. 253-5 du code rural et de la pêche maritime, le délai de rentrée est de 6 heures 
et, en cas d’application en milieu fermé, de 8 heures. Il est porté à 24 heures après toute 
application de produit comportant une des mentions de danger H319 (provoque une 
sévère irritation des yeux), H315 (provoque une irritation cutanée) ou H318 (provoque des 
lésions oculaires graves) et à 48 heures pour ceux comportant une des mentions de 
danger H334 (peut provoquer des symptômes allergiques ou d’asthme ou des difficultés 
respiratoires par inhalation) ou H317 (peut provoquer une allergie cutanée).  
  
Article 4  
  
  
En cas de risque exceptionnel et justifié, l’utilisation des produits peut être restreinte ou 
interdite par arrêté préfectoral immédiatement applicable. Cet arrêté motivé doit préciser 
les produits, les zones et les périodes concernés ainsi que les restrictions d’utilisation 
prescrites. Il doit être soumis, dans la quinzaine, à l’approbation du ministre chargé de 
l’agriculture.  
  
TITRE II : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA LIMITATION DES 
POLLUTIONS PONCTUELLES  
  
  
Article 5  
  
  
Les utilisateurs des produits destinés à être mélangés à de l’eau dans une cuve avant leur 
utilisation doivent mettre en oeuvre : 
  
- un moyen de protection du réseau d’eau ne permettant en aucun cas le retour de l’eau 
de remplissage de cette cuve vers le circuit d’alimentation en eau ; 
  
- un moyen permettant d’éviter tout débordement de cette cuve. 
  
Après usage, les emballages des produits liquides doivent être rincés avec de l’eau claire. 
Le liquide résultant de ce rinçage doit être vidé dans la cuve.  
  
Article 6  
  
  



I. - L’épandage des fonds de cuve est autorisé sous réserve du respect des deux 
conditions suivantes : 
  
- le fond de cuve est dilué par rinçage en ajoutant dans la cuve du pulvérisateur un volume 
d’eau au moins égal à 5 fois le volume de ce fond de cuve ; 
  
- l’épandage de ce fond de cuve dilué est réalisé, jusqu’au désamorçage du pulvérisateur, 
sur la parcelle ou la zone venant de faire l’objet de l’application du produit en s’assurant 
que la dose totale appliquée au terme des passages successifs ne dépasse pas la dose 
maximale autorisée pour l’usage considéré. 
  
II. - La vidange des fonds de cuve est autorisée dans la parcelle ou la zone venant de 
recevoir l’application du produit sous réserve du respect des trois conditions suivantes : 
  
- la concentration en substance(s) active(s) dans le fond de cuve a été divisée par au 
moins 100 par rapport à celle de la première bouillie phytosanitaire utilisée ; 
  
- au moins un rinçage et un épandage ont été effectués dans les conditions précisées au 
point I du présent article ; 
  
- la vidange du fond de cuve ainsi dilué est effectuée dans les conditions prévues à 
l’annexe 1 du présent arrêté. 
  
III. - Sous la responsabilité de l’utilisateur, la réutilisation du fond de cuve résultant d’une 
première application de produit(s) est autorisée pour l’application d’autre(s) produit(s) sous 
réserve du respect des deux conditions suivantes : 
  
- la concentration en substance(s) active(s) dans le fond de cuve a été divisée par au 
moins 100 par rapport à celle de la bouillie phytosanitaire utilisée lors de la première 
application ; 
  
- au moins un rinçage et un épandage ont été effectués dans les conditions précisées au 
point I du présent article.  
  
Article 7  
  
  
Le rinçage externe du matériel de pulvérisation est autorisé sous réserve du respect des 
deux conditions suivantes : 
  
- au moins un rinçage interne de la cuve du pulvérisateur et un épandage ont été effectués 
dans les conditions précisées au point I de l’article 6 ; 
  
- le rinçage externe est effectué dans les conditions prévues à l’annexe 1 du présent 
arrêté.  
  
Article 8  
  
· Modifié par Ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 
Sans préjudice des dispositions des décrets du 12 juin 1996 et du 30 mai 2005 susvisés, 
l’épandage ou la vidange des effluents phytosanitaires est autorisé dans les conditions 
définies ci-après, dès lors qu’ils ont été soumis à un traitement par procédé physique, 



chimique ou biologique, dont l’efficacité a été reconnue par un tiers expert. Ce procédé 
répond aux critères fixés à l’annexe 2 du présent arrêté et est utilisé conformément aux 
dispositions prévues par cette annexe. 
  
  
Les effluents épandables ou vidangeables issus de ces traitements peuvent se présenter 
sous forme liquide ou solide mais ne peuvent être ni des supports filtrants, tels que les 
charbons actifs, les membranes et les filtres, ni des concentrés liquides ou solides issus 
des procédés de séparation physique. 
  
  
L’épandage ou la vidange de ces effluents phytosanitaires ne peut s’effectuer que dans 
les conditions prévues à l’annexe 1 du présent arrêté. 
  
  
La liste des traitements remplissant les conditions définies à l’annexe 2 du présent arrêté 
et les notices techniques requises pour la mise en oeuvre de chaque procédé de 
traitement seront publiées au Bulletin officiel du ministère chargé de l’écologie. 
  
  
L’inscription d’un procédé de traitement sur cette liste vaut autorisation au titre de l’article 
L. 255-2, alinéa 3°, du code rural et de la pêche maritime pour l’épandage des effluents 
solides résultant de ce traitement, épandables dans les conditions visées ci-dessus et, le 
cas échéant, dans les conditions fixées par les notices techniques.  
  
Article 9  
  
  
Lors de la mise en oeuvre d’un procédé de traitement des effluents phytosanitaires ou 
d’un stockage temporaire de ces effluents en vue de leur traitement, les éléments suivants 
doivent être consignés sur un registre : 
  
- pour chaque effluent phytosanitaire ou mélange d’effluents introduit dans un système de 
traitement ou dans une installation de stockage : nature de l’effluent, dilution éventuelle, 
quantité introduite, date de l’introduction ainsi que pour chaque produit introduit : nom 
commercial complet du produit ou son numéro d’autorisation de mise sur le marché et, en 
cas d’utilisation en commun d’une installation de stockage ou de traitement d’effluents, 
nom de l’apporteur de l’effluent ; 
  
- suivi du procédé de traitement ou de l’installation de stockage : nature, date et 
éventuellement durée des opérations de stockage, de traitement ou d’entretien ; 
  
- épandage ou vidange des effluents phytosanitaires issus du traitement : quantité 
épandue, date de l’épandage, surface concernée, identification de la parcelle réceptrice ou 
de l’îlot cultural.  
  
Article 10  
  
  
Les effluents phytosanitaires et les déchets générés par l’utilisation des produits, autres 
que ceux respectant les conditions fixées aux articles 6, 7 et 8 du présent arrêté, doivent 
être éliminés conformément à la réglementation en vigueur, en particulier les titres Ier et IV 



du livre V du code de l’environnement.  
  
TITRE III : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX ZONES NON TRAITÉES 
AU VOISINAGE DES POINTS D’EAU  
  
  
Article 11  
  
· Modifié par Ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 
Après avis de la commission d’étude de la toxicité des produits phytopharmaceutiques, 
des matières fertilisantes et des supports de culture, une largeur ou éventuellement des 
largeurs de zone non traitée peuvent être attribuées aux produits selon leurs usages. Ces 
largeurs ne peuvent être prises que parmi les valeurs suivantes : 5 mètres, 20 mètres, 50 
mètres ou, le cas échéant, une largeur supérieure ou égale à 100 mètres. 
  
  
Les largeurs de zone non traitées, déjà attribuées à des produits dans le cadre de l’article 
L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime, sont modifiées comme suit : 
  
  
- largeur de zone non traitée supérieure ou égale à 1 mètre et inférieure ou égale à 10 
mètres : 5 mètres ; 
  
  
- largeur de zone non traitée supérieure à 10 mètres et inférieure ou égale à 30 mètres : 
20 mètres ; 
  
  
- largeur de zone non traitée supérieure à 30 mètres et inférieure à 100 mètres : 50 
mètres.  
  
Article 12  
  
  
I. - L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des points d’eau 
doit être réalisée en respectant la zone non traitée figurant sur son étiquetage. 
  
II. - En l’absence de mention relative aux zones non traitées dans ces décisions ou sur 
l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage doit être réalisée en 
respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 5 mètres.  
  
Article 13  
  
· Modifié par Ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 
I. - Il peut être dérogé à l’obligation de respect d’une zone non traitée visée à l’article 12-I 
et II du présent arrêté, par arrêté pris au titre de l’article L. 251-8 du code rural et de la 
pêche maritime qui précise, en tant que de besoin, les modalités d’application des produits 
à mettre en oeuvre, en particulier pour protéger les points d’eau.  
II. - L’obligation de respect d’une zone non traitée visée à l’article 12-II du présent arrêté 
n’est pas applicable :  
- aux produits bénéficiant d’une autorisation de mise sur le marché pour une utilisation sur 
plantes aquatiques ou semi-aquatiques ou sur rizière ;  



- aux produits pour lesquels il est décidé, après avis de la commission d’étude de la 
toxicité des produits phytopharmaceutiques, des matières fertilisantes et des supports de 
culture de ne pas appliquer de zone non traitée ; l’autorisation de mise sur le marché et 
l’étiquetage doit alors le préciser.  
  
Article 14  
  
  
Par dérogation à l’article 12-I du présent arrêté, lors de l’utilisation des produits, la largeur 
de la zone non traitée à respecter peut être réduite de 20 à 5 mètres ou de 50 mètres à 5 
mètres, sous réserve du respect des conditions précisées à l’annexe 3 du présent arrêté.  
  
TITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES  
  
  
Article 15  
  
  
Les dispositions prévues à l’article 12-II du présent arrêté ne sont pas applicables jusqu’au 
1er janvier 2007.  
  
Article 16  
  
  
Sont abrogés l’arrêté du 25 février 1975 modifié relatif à l’application des produits 
antiparasitaires à usage agricole, l’arrêté du 21 septembre 1977 fixant les dispositions 
relatives à l’emploi de l’acide 2, 4, 5 trichlorophénoxyacétique, l’arrêté du 29 octobre 1981 
relatif aux conditions de délivrance et d’emploi en agriculture de l’arsénite de sodium et 
l’arrêté du 22 août 1986 relatif aux conditions de délivrance et d’emploi en agriculture de la 
fluméquine.  
  
Article 17  
  
  
Le directeur général de l’alimentation, le directeur général de la santé, le directeur de l’eau 
et le directeur de la prévention des pollutions et des risques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.  
  
Annexe  
  

Annexe 1  
CONDITIONS À RESPECTER POUR L’ÉPANDAGE, LA VIDANGE OU LE RINÇAGE 
DES EFFLUENTS PHYTOSANITAIRES VISÉS AUX ARTICLES 6-II, 7 ET 8  
L’épandage, la vidange ou le rinçage des effluents phytosanitaires visés aux articles 6-II 
(fonds de cuve dilués), 7 (eaux de rinçage externe) et 8 (effluents épandables issus des 
systèmes de traitement) n’est possible que dans les conditions suivantes :  
- aucun épandage, vidange ou rinçage n’est autorisé à moins de 50 mètres des points 
d’eau, des caniveaux, des bouches d’égout et de 100 mètres des lieux de baignade et 
plages, des piscicultures et zones conchylicoles et des points de prélèvement d’eau 
destinée à la consommation humaine ou animale. Les distances supérieures, fixées au 
titre de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de 



l’environnement, de la réglementation sur l’eau ou sur la protection des captages d’eau 
destinée à la consommation humaine, y compris d’eau minérale naturelle ou du règlement 
sanitaire départemental, sont à respecter ;  
- toute précaution doit être prise pour éviter les risques d’entraînement par ruissellement 
ou en profondeur des effluents phytosanitaires. En particulier, l’épandage, la vidange ou le 
rinçage sont interdits pendant les périodes au cours desquelles le sol est gelé ou 
abondamment enneigé et sur les terrains en forte pente, très perméables ou présentant 
des fentes de retrait. Ils doivent être réalisés sur un sol capable d’absorber ces effluents, 
en dehors des périodes de saturation en eau de ce sol et en l’absence de précipitations ;  
- l’épandage, la vidange ou le rinçage de l’un quelconque de ces effluents (fonds de cuve 
dilués, eaux de rinçage externe, effluents des systèmes de traitement) sur une même 
surface n’est possible qu’une fois par an.  

Annexe 2 
  
  
DISPOSITIONS RELATIVES AUX PROCÉDÉS DE TRAITEMENT DES EFFLUENTS 
PHYTOSANITAIRES VISÉS À L’ARTICLE 8  
  
Les effluents phytosanitaires peuvent être épandus ou vidangés, dans les conditions 
fixées à l’article 8 et à l’annexe 1 du présent arrêté, dès lors qu’ils ont été soumis à un 
traitement par procédé physique, chimique ou biologique conforme aux dispositions 
définies ci-dessous. 
  
  
La liste des traitements remplissant ces conditions et celles, précisées dans des notices 
techniques, requises pour la mise en oeuvre de chaque procédé de traitement, sera 
publiée ainsi que ces notices au Bulletin officiel du ministère chargé de l’écologie.  
  
A. - Dispositions relatives à la mise en oeuvre des procédés de traitement des effluents 
phytosanitaires  
  
1. Dispositions particulières relatives aux installations de stockage des effluents 
phytosanitaires et de stockage des déchets de traitement : 
  
L’installation de stockage des effluents phytosanitaires avant traitement et des déchets 
issus du traitement ne doit pas être surmontée de locaux à usage d’habitation ou occupés 
par des tiers. Elle doit être implantée à une distance d’au moins 10 mètres des limites de 
propriété des tiers pour le stockage à l’air libre ou sous auvent, ou 5 mètres des limites de 
propriété des tiers pour les stockages en local fermé. Elle doit être réalisée à au moins 50 
mètres des points de captage d’eau et des sources, des cours d’eau et du réseau de 
collecte des eaux pluviales sauf s’il existe un bac de rétention des éventuels 
débordements ou fuites de capacité au moins égale à celle de l’installation de stockage. 
Elle doit être conçue de façon à prévenir les risques de pollution, notamment être 
construite dans un matériau de nature à prévenir les risques d’infiltration dans le sol et être 
munie de dispositifs de prévention des fuites. 
  
Sa capacité doit être suffisante pour permettre le stockage des effluents avant traitement 
et des déchets après traitement. 
  
  
2. Conditions d’élimination des déchets : 
  



Les déchets issus d’un procédé de traitement d’effluents phytosanitaires, s’ils ne sont pas 
épandables, en particulier s’il s’agit de supports filtrants, tels que les charbons actifs, de 
membranes et de filtres, ou de concentrés liquides ou solides issus des procédés de 
séparation physique, doivent être éliminés par un centre agréé d’élimination. 
  
  
Quand un dispositif de traitement des effluents est mis en oeuvre par un prestataire, ce 
dernier est invité à signer un contrat de suivi du dispositif de traitement avec son client 
pour en assurer le maintien en bon état de marche. Il est en particulier invité à prendre en 
charge la collecte et l’acheminement vers une station d’élimination des déchets dangereux 
issus du traitement des effluents phytosanitaires. 
  
  
B. - Procédure générale pour l’inscription d’un procédé dans la liste publiée au Bulletin 
officiel du ministère chargé de l’écologie 
  
Les opérateurs qui sollicitent l’inscription d’un procédé de traitement d’effluents 
phytosanitaires dans la liste des procédés visée à l’article 8 doivent déposer un dossier de 
demande auprès du ministère de l’écologie et du développement durable, sous-direction 
des produits et des déchets, bureau des substances et des préparations chimiques, 20, 
avenue de Ségur, 75302 Paris 07 SP. 
  
  
Ce dossier doit être remis en trois exemplaires sous format papier et électronique et doit 
être composé des pièces suivantes : 
  
  
- un courrier de demande d’inscription d’un procédé de traitement d’effluents 
phytosanitaires dans la liste visée à l’article 8 ; 
  
- une description détaillée du procédé et des matériels mis en oeuvre pour l’application du 
procédé (fiche de procédure de fonctionnement de l’appareil) ; 
  
- une fiche de revendication des usages du procédé en question ; 
  
- des comptes rendus d’expérimentations pour chaque usage (ou groupe d’usage) ou 
système de cultures revendiqué. 
  
La sous-direction des produits et des déchets du ministère de l’écologie et du 
développement durable (direction de la prévention des pollutions et des risques, DPPR) 
réceptionne le dossier et assure sa recevabilité administrative. Elle confie ensuite, dans 
les meilleurs délais, pour expertise un exemplaire du dossier à un expert tiers.  
  
C. - Critères d’évaluation des procédés de traitements des effluents phytosanitaires  
  
Pour chaque effluent représentatif des systèmes de culture revendiqués, les résultats d’au 
moins 3 expérimentations sur des effluents frais non congelés sont à fournir.  
  
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO n° 219 du 21/09/2006 texte numéro 38  
  
  
Annexe 3  



  
A. - Conditions à respecter pour pouvoir réduire la largeur de la zone non traitée de 20 à 5 
mètres ou de 50 mètres à 5 mètres en application de l’article 14 
  
  
Les conditions suivantes sont à respecter simultanément : 
  
  
1. Présence d’un dispositif végétalisé permanent d’au moins 5 mètres de large en bordure 
des points d’eau : 
  
- arbustif pour les cultures hautes (arboriculture, viticulture, houblon et cultures 
ornementales hautes), la hauteur de la haie doit être au moins équivalente à celle de la 
culture ; 
  
- herbacé ou arbustif pour les autres cultures. 
  
  
2. Mise en oeuvre de moyens permettant de diminuer le risque pour les milieux 
aquatiques. 
  
  
Ces moyens doivent figurer sur une liste publiée au Bulletin officiel du ministère de 
l’agriculture et de la pêche. Chaque moyen retenu doit permettre de diviser par au moins 
trois le risque pour les milieux aquatiques par rapport aux conditions normales 
d’application des produits. 
  
  
3. Enregistrement de toutes les applications de produits qui ont été effectuées sur la 
parcelle depuis la préparation de son implantation avec la culture annuelle en place ou, 
pour les autres cultures, au cours de la dernière campagne agricole. Cet enregistrement 
comporte au moins le nom commercial complet des produits utilisés, ou leurs numéros 
d’autorisation de mise sur le marché, leurs dates et doses d’utilisation. 
  
  
B. - Procédure d’inscription au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture et de la pêche 
des moyens permettant de diminuer le risque pour les milieux aquatiques 
  
  
Tout opérateur qui souhaite l’inscription d’un moyen permettant de diminuer le risque pour 
les milieux aquatiques doit en faire la demande auprès du ministère de l’agriculture et de 
la pêche, direction générale de l’alimentation, sous-direction de la qualité et de la 
protection des végétaux, bureau de la biovigilance, des méthodes de lutte et de 
l’expérimentation, 251, rue de Vaugirard, 75732 Paris Cedex 15. 
  
  
Ce dossier doit être remis en deux exemplaires, dont au moins un original, sous format 
papier et électronique ( bbmle.sdqpv.dgal@agriculture.gouv.fr ) et doit être composé des 
pièces suivantes : 
  
  
- une demande d’inscription du moyen considéré dans la liste visée au point A-2 ci-dessus 



(formulaire CERFA dûment complété) ; 
  
- une description détaillée du moyen à mettre en oeuvre et de ses éventuelles limites 
d’utilisation ; 
  
- des comptes rendus d’études démontrant l’intérêt du moyen pour diminuer le risque pour 
les milieux aquatiques d’un facteur au moins égal à trois. 
  
  
La sous-direction de la qualité et de la protection des végétaux réceptionne le dossier et 
assure sa recevabilité administrative. Elle confie ensuite, dans les meilleurs délais, pour 
expertise un exemplaire du dossier au Centre national du machinisme agricole, du génie 
rural, des eaux et des forêts (CEMAGREF). 
  
  
La décision d’inscription du moyen considéré dans la liste visée au point A-2 est prise par 
le ministre de l’agriculture et de la pêche après avis du CEMAGREF. 
  
  
Des moyens peuvent être inscrits à titre provisoire, dans l’attente de la réalisation de leur 
évaluation telle que précisée ci-dessus.  
  
  
  
  
Fait à Paris, le 12 septembre 2006.  
  
Le ministre de l’agriculture et de la pêche,  
Dominique Bussereau  
Le ministre de la santé et des solidarités,  
Xavier Bertrand  
La ministre de l’écologie  
et du développement durable,  
Nelly Ollin  
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Le 13 mars 2017 
  
  

Arrêté du 17 juillet 2009 relatif aux mesures de prévention ou de limitation des 
introductions de polluants dans les eaux souterraines 

  
NOR: DEVO0913336A 

  
Version consolidée au 13 mars 2017 

  
  
  
  
  
Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la 
mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, 
  
Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ; 
  
Vu la directive 2006/118/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 
sur la protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration, et notamment 
son article 6 ; 
  
Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 211-2, L. 211-3 et R. 
212-9-1 ; 
  
Vu l’arrêté du 17 décembre 2008 établissant les critères d’évaluation et les modalités de 
détermination de l’état des eaux souterraines et des tendances significatives et durables 
de dégradation de l’état chimique des eaux souterraines ; 
  
Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 15 mai 2009 ; 
  
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes en date du 4 juin 2009, 
  
Arrête :  
  
  
Article 1  
  
  
On entend par « pollution diffuse » toute pollution dont l’origine ne peut être localisée en 
un point précis mais procède d’une multitude de points non dénombrables et répartis sur 
une surface importante. 
  
On entend par « pollution ponctuelle » toute pollution dont l’origine peut être localisée 
géographiquement de façon précise, une pollution ponctuelle pouvant être issue de 
plusieurs sources géographiquement localisables proches les unes des autres, peu 
nombreuses et parfaitement dénombrables. 
  
On entend par pollution « directe » d’une nappe d’eau souterraine tout type de pollution 
qui est mise directement en relation avec la zone saturée de cette nappe. 



  
On entend par pollution « indirecte » d’une nappe d’eau souterraine tout type de pollution 
sur le sol ou dans le sous-sol qui n’est pas immédiatement en contact avec la zone 
saturée de cette nappe mais dont la migration vers la zone saturée est possible.  
  
Article 2  
  
  
Le présent arrêté est applicable aux seules sources de pollutions diffuses ou ponctuelles 
pouvant affecter les eaux souterraines de manière directe ou indirecte telles que définies 
dans l’article 1er ci-dessus. 
  
Les rejets mentionnés aux articles 9 à 11 ci-dessous sont constitués par une ou plusieurs 
substances dangereuses ou polluants non dangereux mentionnés aux annexes I et II au 
présent arrêté ou définis à l’article 6 ci-dessous.  
  
Article 3  
  
  
La liste des substances dangereuses mentionnées à l’article R. 212-9-1 du code de 
l’environnement relatif à la prévention de l’introduction de toutes substances dangereuses 
dans les eaux souterraines est fixée à l’annexe I au présent arrêté. 
  
Le programme de mesures défini à l’article R. 212-19 du code de l’environnement 
comprend toutes les mesures destinées à prévenir l’introduction de ces substances dans 
les eaux souterraines.  
  
Article 4  
  
  
La liste des polluants non dangereux mentionnés à l’article R. 212-9-1 du code de 
l’environnement relatif à la limitation de l’introduction de polluants non dangereux dans les 
eaux souterraines est fixée à l’annexe II au présent arrêté. 
  
Le programme de mesures défini à l’article R. 212-19 du code de l’environnement 
comprend toutes les mesures destinées à limiter l’introduction de ces polluants dans les 
eaux souterraines, de telle sorte qu’elle n’entraîne pas de dégradation ou de tendances à 
la hausse significatives et durables des concentrations de polluants dans les eaux 
souterraines. Ces mesures tiennent compte des meilleures pratiques établies, notamment 
des meilleures pratiques environnementales et des meilleures techniques disponibles.  
  
Article 5  
  
  
Lorsque cela est nécessaire pour atteindre le bon état des eaux prévu au IV de l ’article L. 
212-1 du code de l’environnement, le préfet coordonnateur de bassin fixe des dispositions 
plus strictes d’interdiction de substances dangereuses ou de limitation de l’introduction de 
polluants non dangereux, en indiquant les raisons de ce choix.  
  
Article 6  
  
  



Sans préjudice des substances dangereuses énumérées à l’annexe I au présent arrêté, 
toutes les substances interdites à la commercialisation et à l’utilisation sont incluses dans 
la liste des substances dangereuses, même si elles ne sont pas explicitement 
mentionnées à l’annexe I.  
  
Article 7  
  
  
Les listes des substances dangereuses et des polluants non dangereux qui figurent aux 
annexes I et II au présent arrêté ainsi que les ajouts qui peuvent être faits à ces listes, 
conformément aux dispositions plus strictes prises en application de l’article 5 ci-dessus, 
doivent être intégrés aux schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux. Les 
modifications qui pourront être apportées aux listes de substances dangereuses et de 
polluants non dangereux devront être intégrées aux schémas directeurs d’aménagement 
et de gestion des eaux lors de leur révision.  
  
Article 8  
  
  
Les introductions de substances dangereuses ou de polluants non dangereux provenant 
de sources de pollution diffuses et ayant un impact sur l’état chimique des eaux 
souterraines sont prises en compte chaque fois que cela est techniquement possible.  
  
Article 9  
  
· Modifié par Arrêté du 23 juillet 2012 - art. 1 
Les dispositions prévues à l’article R. 212-9-1 du code de l’environnement ne sont pas 
applicables aux rejets ponctuels directs suivants : 
  
  
1. La réinjection dans le même aquifère d’eau utilisée à des fins géothermiques ; 
  
  
2. L’injection d’eau contenant des substances résultant d’opérations de prospection et 
d’extraction d’hydrocarbures ou d’activités minières et l’injection d’eau pour des raisons 
techniques dans les strates géologiques d’où les hydrocarbures ou autres substances ont 
été extraits ou dans les strates géologiques que la nature rend en permanence impropres 
à d’autres utilisations. Ces injections ne contiennent pas d’autres substances que celles 
qui résultent des opérations susmentionnées ; 
  
  
3. La réinjection d’eau extraite des mines et des carrières ou d’eau liée à la construction 
ou à l’entretien de travaux d’ingénierie civile ; 
  
  
4. L’injection de gaz naturel ou de gaz de pétrole liquéfié (GPL) à des fins de stockage 
dans des strates géologiques que la nature rend en permanence impropres à d’autres 
utilisations ; 
  
  
5. L’injection de gaz naturel ou de gaz de pétrole liquéfié (GPL) à des fins de stockage 
dans d’autres strates géologiques lorsqu’il existe un besoin impérieux d’assurer 



l’approvisionnement en gaz et que l’injection est effectuée de manière à éviter tout risque 
présent ou futur de détérioration de la qualité de toute eau souterraine réceptrice ; 
  
  
6. La construction, le génie civil et les travaux publics et activités similaires sur ou dans le 
sol qui entrent en contact avec l’eau souterraine ; 
  
  
7. Les rejets de faibles quantités de polluants à des fins scientifiques pour la 
caractérisation, la protection ou la restauration des masses d’eau, ces rejets étant limités à 
ce qui est strictement nécessaire à ces fins à condition que ces rejets ne compromettent 
pas la réalisation des objectifs environnementaux fixés pour cette masse d’eau souterraine 
;  
8. L’injection de flux de dioxyde de carbone aux fins de leur stockage dans des formations 
géologiques que la nature a rendu de façon permanente impropres à d’autres utilisations, 
pour autant que cette injection soit effectuée conformément aux dispositions des sections 
5 et 6 des chapitres IX des titres II des livres II du code de l’environnement.   
  
Article 10  
  
  
Les dispositions prévues à l’article R. 212-9-1 du code de l’environnement ne sont pas 
applicables aux rejets ponctuels directs ou indirects suivants : 
  
1. L’introduction de substances dangereuses ou de polluants non dangereux qui sont la 
conséquence d’accidents ou de circonstances exceptionnelles dues à des causes 
naturelles qui n’auraient raisonnablement pas pu être prévus, évités ni atténués ; 
  
2. L’introduction de substances dangereuses ou de polluants non dangereux qui sont le 
résultat d’une recharge ou d’une augmentation artificielle de masses d’eau souterraine. 
L’eau utilisée peut provenir de toute eau de surface ou eau souterraine à condition que 
l’utilisation de la source ne compromette pas la réalisation des objectifs environnementaux 
fixés pour la source ou pour la masse d’eau souterraine rechargée ou augmentée ; 
  
3. L’introduction de substances dangereuses ou de polluants non dangereux considérés 
par les autorités compétentes comme étant techniquement impossibles à prévenir ou à 
limiter sans recourir : 
  
― à des mesures qui augmenteraient les risques pour la santé humaine ou la qualité de 
l’environnement dans son ensemble ; 
  
― à des mesures d’un coût disproportionné destinées à éliminer des quantités 
importantes de polluants du sol ou du sous-sol contaminé ou à en contrôler l’infiltration 
dans ce sol ou ce sous-sol ; 
  
4. L’introduction de substances dangereuses ou de polluants non dangereux qui sont le 
résultat d’interventions concernant les eaux de surface destinées, entre autres, à atténuer 
les effets des inondations et des sécheresses et à assurer la gestion de l’eau et des cours 
d’eau, y compris au niveau international. Ces activités, telles que déblayage, dragage, 
déplacement et dépôt de sédiments dans les eaux de surface, sont menées 
conformément à la réglementation, pour autant que ces introductions ne compromettent 
pas la réalisation des objectifs environnementaux définis pour les masses d’eau 



concernées.  
  
Article 11  
  
  
Pour les rejets ponctuels directs ou indirects qui n’entrent pas dans le cadre défini par les 
articles 9 et 10 ci-dessus, les dispositions de l’article R. 212-9-1 du code de 
l’environnement ne sont pas applicables lorsque les introductions de substances 
dangereuses ou de polluants non dangereux sont considérées par les autorités 
compétentes comme étant présentes en quantité et en concentration si faibles que tout 
risque, présent ou futur, de détérioration de la qualité de l’eau souterraine réceptrice est 
écarté. 
  
Lorsque cela n’est pas déjà prévu par la réglementation, l’absence de risque, présent ou 
futur, de détérioration de la qualité de l’eau souterraine réceptrice par les substances 
dangereuses et par les polluants non dangereux doit être prouvée par une étude 
d’incidence appropriée.  
  
Article 12  
  
  
Les exclusions aux dispositions de l’article R. 212-9-1 du code de l’environnement prévues 
aux articles 9 à 11 ci-dessus ne peuvent être envisagées qu’après la mise en place d’un 
contrôle de surveillance des eaux souterraines concernées ou d’un autre contrôle 
approprié.  
  
Article 13  
  
  
Le préfet coordonnateur de bassin tient à jour un relevé de toutes les exclusions aux 
dispositions de l’article R. 212-9-1 du code de l’environnement prévues aux articles 9 à 11 
ci-dessus.  
  
Article 14  
  
  
La directrice de l’eau et de la biodiversité est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
Annexes  
  
  
Annexe I  
  
  
LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES  

CODE CAS 
  

CODE SANDRE 
  

LIBELLÉ 
  

 

35822-46-9 
  

2151 
  

1,2,3,4,6,7,8-HpCDD 
  

 

67562-39-4 
  

2159 
  

1,2,3,4,6,7,8-HpCDF 
  

 



55673-89-7 
  

2160 
  

1,2,3,4,7,8,9-HpCDF 
  

 

39227-28-6 
  

2149 
  

1,2,3,4,7,8-HxCDD 
  

 

70648-26-9 
  

2155 
  

1,2,3,4,7,8-HxCDF 
  

 

57653-85-7 
  

2148 
  

1,2,3,6,7,8-HxCDD 
  

 

57117-44-9 
  

2156 
  

1,2,3,6,7,8-HxCDF 
  

 

19408-74-3 
  

2573 
  

1,2,3,7,8,9-HxCDD 
  

 

72918-21-9 
  

2158 
  

1,2,3,7,8,9-HxCDF 
  

 

40321-76-4 
  

2145 
  

1,2,3,7,8-PeCDD 
  

 

57117-41-6 
  

2153 
  

1,2,3,7,8-PeCDF 
  

 

60851-34-5 
  

2157 
  

2,3,4,6,7,8-HxCDF 
  

 

57117-31-4 
  

2154 
  

2,3,4,7,8-PeCDF 
  

 

634-67-3 
  

2734 
  

2,3,4-Trichloroaniline 
  

 

634-91-3 
  

2733 
  

2,3,5-Trichloroaniline 
  

 

1746-01-6 
  

2562 
  

2,3,7,8-TCDD 
  

 

51207-31-9 
  

2152 
  

2,3,7,8-TCDF 
  

 

636-30-6 
  

2732 
  

2,4,5-Trichloroaniline 
  

 

118-96-7 
  

2736 
  

2,4,6-Trinitrobenzène 
  

 

95-68-1 
  

5689 
  

2,4-Diméthylaniline 
  

 

87-62-7 
  

5690 
  

2,6-Diméthylaniline 
  

 

88-72-2 
  

2613 
  

2-Nitrotoluène 
  

 

― 
  

6375 
  

3,4-Diméthylaniline 
  

 

79-11-8 
  

1465 
  

Acide monochloroacétique 
  

 

79-06-1 
  

1457 
  

Acrylamide 
  

 

107-13-1 
  

2709 
  

Acrylonitrile 
  

 

309-00-2 
  

1103 
  

Aldrine 
  

 



62-53-3 
  

2605 
  

Aniline 
  

 

120-12-7 
  

1458 
  

Anthracène 
  

 

7440-36-0 
  

1376 
  

Antimoine 
  

 

7440-38-2 
  

1369 
  

Arsenic 
  

 

7440-39-3 
  

1396 
  

Baryum 
  

 

189084-64-8 
  

2915 
  

BDE100 
(2,2’,4,4’,6-pentabromodiphé

nyléther) 
  

 

68631-49-2 
  

2912 
  

BDE153 
(2,2’,4,4’,5,5’-hexabromodiph

ényléther) 
  

 

207122-15-4 
  

2911 
  

BDE154 
(2,2’,4,4’,5,6’-hexabromodiph

ényléther) 
  

 

32534-81-9 
  

2910 
  

BDE183 
(2,2’,3,4,4’,5’,6-heptabromodi

phényléther) 
  

 

1163-19-5 
  

― 
  

BDE209 
  

 

5436-43-1 
  

2919 
  

BDE47 
(2,2’,4,4’-tétrabromodiphényl

éther) 
  

 

32534-81-9 
  

2916 
  

BDE99 
(2,2’,4,4’,5-pentabromodiphé

nyléther) 
  

 

71-43-2 
  

1114 
  

Benzène 
  

 

50-32-8 
  

1115 
  

Benzo(a)pyrène 
  

 

205-99-2 
  

1116 
  

Benzo(b)fluoranthène 
  

 

191-24-2 
  

1118 
  

Benzo(g,h,i)pérylène 
  

 

207-08-9 
  

1117 
  

Benzo(k)fluoranthène 
  

 

92-52-4 
  

1584 
  

Biphényle 
  

 

7440-42-8 
  

1362 
  

Bore 
  

 

15541-45-4 1751 Bromates  



      
75-25-2 

  
1122 

  
Bromoforme 

  
 

85535-84-8 
  

1955 
  

C10-C13-Chloroalcanes 
  

 

7440-43-9 
  

1388 
  

Cadmium 
  

 

59-50-7 
  

1636 
  

Chloro-4 méthylphénol-3 
  

 

106-47-8 
  

1591 
  

Chloroaniline-4 
  

 

108-90-7 
  

1467 
  

Chlorobenzène 
  

 

67-66-3 
  

1135 
  

Chloroforme 
  

 

25586-43-0 
  

6624 
  

Chloronaphtalène 
  

 

88-73-3 
  

1469 
  

Chloronitrobenzène-1,2 
  

 

121-73-3 
  

1468 
  

Chloronitrobenzène-1,3 
  

 

100-00-5 
  

1470 
  

Chloronitrobenzène-1,4 
  

 

95-57-8 
  

1471 
  

Chlorophénol-2 
  

 

95-49-8 
  

1602 
  

Chlorotoluène-2 
  

 

108-41-8 
  

1601 
  

Chlorotoluène-3 
  

 

106-43-4 
  

1600 
  

Chlorotoluène-4 
  

 

2921-88-2  
  

1083 
  

Chlorpyriphos-éthyl 
  

 

75-01-4 
  

1753 
  

Chlorure de vinyle 
  

 

7440-47-3 
  

1389 
  

Chrome 
  

 

7440-50-8 
  

1392 
  

Cuivre 
  

 

57-12-5 
  

1390 
  

Cyanures totaux 
  

 

124-48-1 
  

2970 
  

Dibromochlorométhane 
  

 

1002-53-5 
  

1771 
  

Dibutylétain 
  

 

95-76-1 
  

1586 
  

Dichloroaniline-3,4 
  

 

95-76-1 
  

1586 
  

Dichloroaniline-3,4 
  

 

541-73-1 1165 Dichlorobenzène-1,2  



      
95-50-1 

  
1164 

  
Dichlorobenzène-1,3 

  
 

106-46-7 
  

1166 
  

Dichlorobenzène-1,4 
  

 

107-06-2 
  

1161 
  

Dichloroéthane-1,2 
  

 

540-59-0 
  

1163 
  

Dichloroéthène-1,2 
  

 

75-09-2 
  

1168 
  

Dichlorométhane 
  

 

89-61-2 
  

1615 
  

Dichloronitrobenzène-2,3 
  

 

611-06-3 
  

1616 
  

Dichloronitrobenzène-2,4 
  

 

89-61-2 
  

1615 
  

Dichloronitrobenzène-2,5 
  

 

99-54-7 
  

1614 
  

Dichloronitrobenzène-3,4 
  

 

618-62-2 
  

1613 
  

Dichloronitrobenzène-3,5 
  

 

576-24-9 
  

1645 
  

Dichlorophénol-2,3 
  

 

120-83-2 
  

1486 
  

Dichlorophénol-2,4 
  

 

583-78-8 
  

1649 
  

Dichlorophénol-2,5 
  

 

87-65-0 
  

1648 
  

Dichlorophénol-2,6 
  

 

95-77-2 
  

1647 
  

Dichlorophénol-3,4 
  

 

591-35-5 
  

1646 
  

Dichlorophénol-3,5 
  

 

97-18-7 
  

  Dichlorophénol-4,6 
  

 

542-75-6 
  

1487 
  

Dichloropropène-1,3 
  

 

78-88-6 
  

1653 
  

Dichloropropène-2,3 
  

 

60-57-1 
  

1173 
  

Dieldrine 
  

 

121-14-2 
  

1578 
  

Dinitrotoluène-2,4 
  

 

606-20-2 
  

1577 
  

Dinitrotoluène-2,6 
  

 

106-89-8 
  

1494 
  

Epichlorohydrine 
  

 

75-07-0 
  

1454 
  

Ethanal 
  

 

117-81-7 1461 Ethyl hexyl phthalate (DEHP)  



      
100-41-4 

  
1497 

  
Ethylbenzène 

  
 

7782-41-4 
  

1391 
  

Fluor 
  

 

206-44-0 
  

1191 
  

Fluoranthène 
  

 

76-44-8 
  

1197 
  

Heptachlore 
  

 

118-74-1 
  

1199 
  

Hexachlorobenzène 
  

 

87-68-3 
  

1652 
  

Hexachlorobutadiène 
  

 

319-84-6 
  

1200 
  

Hexachlorocyclohexane 
alpha 

  

 

319-85-7 
  

1201 
  

Hexachlorocyclohexane bêta 
  

 

319-86-8 
  

1202 
  

Hexachlorocyclohexane delta 
  

 

77-47-4 
  

2612 
  

Hexachloropentadiène 
  

 

― 
  

― 
  

Hydrocarbures non 
aromatiques (paraffiniques et 

oléfines) 
  

 

193-39-5 
  

1204 
  

Indéno(1,2,3-cd)pyrène 
  

 

465-73-6 
  

1207 
  

Isodrine 
  

 

98-82-8 
  

1633 
  

Isopropylbenzène 
  

 

34123-59-6 
  

1208 
  

Isoproturon 
  

 

7439-97-6 
  

1387 
  

Mercure 
  

 

50-00-0 
  

1702 
  

Méthanal 
  

 

108-44-1 
  

3351 
  

m-Méthylaniline 
  

 

78763-54-9 
  

2542 
  

Monobutylétain 
  

 

121-69-7 
  

6292 
  

N,N-Diméthylaniline 
  

 

91-20-3 
  

1517 
  

Naphtalène 
  

 

7440-02-0 
  

1386 
  

Nickel 
  

 

98-95-3 
  

2614 
  

Nitrobenzène 
  

 

25154-52-3 1957 Nonylphénols  



      
3268-87-9 

  
2147 

  
OCDD 

  
 

39001-02-0 
  

2605 
  

OCDF 
  

 

67554-50-1 
  

2904 
  

Octylphénol 
  

 

95-53-4 
  

3356 
  

O-Méthylaniline 
  

 

140-66-9 
  

1959 
  

Para-tert-octylphénol 
  

 

― 
  

― 
  

PCB (famille) 
  

 

32534-81-9 
  

1921 
  

Pentabromodiphényl oxyde 
  

 

608-93-5 
  

1888 
  

Pentachlorobenzène 
  

 

87-86-5 
  

1235 
  

Pentachlorophénol 
  

 

87-86-5 
  

1235 
  

Pentachlorophénol 
  

 

87-86-5 
  

1235 
  

Pentachlorophénol 
  

 

126-73-8 
  

1847 
  

Phosphate de tributyle 
  

 

7439-92-1 
  

1382 
  

Plomb 
  

 

106-49-0 
  

3359 
  

p-Méthylaniline 
  

 

7782-49-2 
  

1385 
  

Sélénium 
  

 

100-42-5 
  

1541 
  

Styrène 
  

 

127-18-4 
  

1272 
  

Tétrachloréthène 
  

 

12408-10-5 
  

2735 
  

Tétrachlorobenzène 
  

 

79-34-5 
  

1271 
  

Tétrachloroéthane-1,1,2,2 
  

 

56-23-5 
  

1276 
  

Tétrachlorure de carbone 
  

 

36643-28-4 
  

2879 
  

Tin(1+), tributyl- 
  

 

108-88-3 
  

1278 
  

Toluène 
  

 

634-93-5 
  

1595 
  

Trichloroaniline-2,4,6 
  

 

87-61-6 
  

1630 
  

Trichlorobenzène-1,2,3 
  

 

108-70-3 1629 Trichlorobenzène-1,3,5  



      
71-55-6 

  
1284 

  
Trichloroéthane-1,1,1 

  
 

79-01-6 
  

1286 
  

Trichloroéthylène 
  

 

15950-66-0 
  

1644 
  

Trichlorophénol-2,3,4 
  

 

933-78-8 
  

1643 
  

Trichlorophénol-2,3,5 
  

 

933-75-5 
  

1642 
  

Trichlorophénol-2,3,6 
  

 

95-95-4 
  

1548 
  

Trichlorophénol-2,4,5 
  

 

88-06-2 
  

1549 
  

Trichlorophénol-2,4,6 
  

 

609-19-8 
  

1723 
  

Trichlorophénol-3,4,5 
  

 

1582-09-8 
  

1289 
  

Trifluraline 
  

 

526-73-8 
  

1857 
  

Triméthylbenzène-1,2,3 
  

 

95-63-6 
  

1609 
  

Triméthylbenzène-1,2,4 
  

 

7440-61-1 
  

1361 
  

Uranium 
  

 

108-38-3 
  

1293 
  

Xylène-méta 
  

 

95-47-6 
  

1292 
  

Xylène-ortho 
  

 

106-42-3 
  

1294 
  

Xylène-para 
  

 

7440-66-6 
  

1383 
  

Zinc 
  

 

  
  
  
Annexe II  
  
  
LISTE DES POLLUANTS NON DANGEREUX  
Toutes les substances appartenant à l’une des onze familles de substances énumérées 
ci-après qui ne font pas déjà partie de la liste des substances fixée à l’annexe I ci-avant et 
présentant un risque réel ou potentiel de pollution susceptible d’entraîner une dégradation 
ou une tendance à la hausse significative et durable des concentrations de ces 
substances dans les eaux souterraines. 
  
1. Composés organohalogénés et substances susceptibles de former des composés de ce 
type dans le milieu aquatique. 
  
2. Composés organophosphorés. 
  



3. Composés organostanniques. 
  
4. Substances et préparations, ou leurs produits de décomposition, dont le caractère 
cancérigène ou mutagène ou les propriétés pouvant affecter les fonctions 
stéroïdogénique, thyroïdienne ou reproductive ou d’autres fonctions endocriniennes dans 
ou via le milieu aquatique ont été démontrés. 
  
5. Hydrocarbures persistants et substances organiques toxiques persistantes et 
bio-accumulables. 
  
6. Métaux et leurs composés. 
  
7. Arsenic et ses composés. 
  
8. Produits biocides et phytopharmaceutiques. 
  
9. Matières en suspension. 
  
10. Substances contribuant à l’eutrophisation (en particulier nitrates et phosphates). 
  
11. Substances ayant une influence négative sur le bilan d’oxygène (et pouvant être 
mesurées à l’aide de paramètres tels que la DBO, la DCO, etc.).  
  
  
Fait à Paris, le 17 juillet 2009.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
La directrice de l’eau  
et de la biodiversité,  
O. Gauthier  
  
  
  
 



COMMUNE D’APT Zonage pluvial  
 

citéo ingénierie CEL 17 05 75/75 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE N°8 : PLANCHES GRAPHIQUES 

Planche 1.0 : Zonage pluvial (plan général) 

Planche 1.1 : Zonage pluvial (zoom sur les zones urbaines – 
secteur ouest) 

Planche 1.2 : Zonage pluvial (zoom sur les zones urbaines – 
secteur est) 

 

 

 

 

 

 

 








